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(
procédures de sauvegarde ______

Accélération sensible du nombre d’ouvertures : 87 en mai et juin contre 139 sur les 4 premiers mois. Selon Altarès, la moitié des entreprises concernées a plus de 10 ans. Les SARL représentent 52% des cas, les autres sociétés de capitaux 34% et les entreprises en nom propre 11%. Concentration géographique : un tiers des sauvegardes concerne les régions Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte-d’Azur.

12% des procédures ouvertes au 1er trimestre ont été converties en RJ ou LJ et moins de 2% ont pu présenter un plan de sauvegarde. A suivre...
(
Défaillances d’entreprises _____

L’étude d’Altarès montre une baisse significative sur le 1er semestre 2006 (-11%) concernant l’ensemble des activités, à l’exception notable de la santé (ambulances et auxiliaires médicaux) : +104% par rapport à 2005.

A l’inverse, la situation se dégrade pour les grandes entreprises : +23% pour celles dont effectif > 100 et + 75% pour celles dont effectif > 200. Selon Euler-Hermès-SFAC, ces augmentations concernent à la fois l’industrie (fournisseurs de l’automobile, textile, papier) et le commerce de gros.

La baisse du 1er semestre 2006 a touché l’immobilier, l’hôtellerie-restauration et l’industrie. Malgré cela, les tensions s’accentuent dans les activités de sous-traitance : renchérissement des matières premières, réduction des plans de charge, réorientation géographique des donneurs d’ordre et concurrence des pays à coût salarial bas...

L’analyse des défaillances de 2005 fait ressortir un taux supérieur à la moyenne pour 8 régions, déjà dans cette situation en 2004 :

· Lorraine

· Nord – Pas de Calais

· Alsace

· Languedoc – Roussillon

· Provence – Alpes – Côte d’Azur

· Centre

· Ile de France

· Picardie

(
lettre de change _________________

La simple signature du tiré apposée au recto de la lettre de change vaut acceptation, peu important qu'elle l'ait été en dehors du cadre pré-imprimé destiné à la recevoir (3 mai 2006). 

Le cachet commercial apposé sur la lettre de change pour endossement et comportant le nom de la société, son adresse et ses coordonnées téléphoniques ne peut tenir lieu de signature non manuscrite apposée par le procédé de la griffe (25 avril 2006). 

(
jurisprudence _____________________

Si un contrat conclu en considération de la personne d'une EURL prend fin au plus tard à la dissolution de celle-ci, l'associé unique n'en recueille pas moins, par l'effet de la transmission universelle du patrimoine social, les créances et les dettes nées avant la dissolution au titre de ce contrat (Cass. com. 7 juin 2006).

A défaut d'insuffisance d'actif, une action en responsabilité peut valablement être engagée sur le fondement du droit commun des sociétés contre un dirigeant social faisant l'objet d'une action en comblement de passif (Cass. com. 27 juin 2006).

Le représentant des créanciers qui conteste une créance déclarée dans le cadre d’une procédure de sauvegarde se doit de motiver sa contestation (Cass. 27/06/06).

(
conjoncture internationale ___

« Plus de mondialisation, mais pas plus de croissance » est le sous-titre de l’étude annuelle Euler-Hermès-SFAC. Si le commentaire est le même pour la Suisse et la zone euro (« Baisse de régime en 2007 »), voici les plus marquants relatifs à l’Europe :

· Reprise plus généralisée (Allemagne)

· Sur le chemin de la reprise (Italie)

· Une croissance plus équilibrée (Espagne)

· La reprise devrait s’amplifier (Pays-Bas)

· Raffermissement (Belgique)

· Poursuite du ralentissement (Grèce)

· Une croissance solide (Finlande)

· Laborieuse reprise (Portugal)

· Accélération limitée (Royaume-Uni)

· Croissance robuste et équilibrée (Suède)

· Croissance soutenue (Danemark)

· Bon rythme de croisière (Norvège)

(
La construction VA bien _________

Selon le Ministère de l’Equipement, les autorisations de construire ont augmenté de juin à août 2006 de :

· 7,9 % pour les bureaux, commerces et entrepôts

· 10,3 % pour les logements individuels

· 20 % pour les logements collectifs

· 38 % pour les logements en résidence

(
concept européen de la faillite 

Depuis le règlement européen du 29/05/2000, une société mère étrangère peut ouvrir une procédure de redressement judiciaire pour une filiale ayant son siège en France.

La Cour de Cassation a confirmé le 27/06/2006 que la seule possibilité de refuser une telle décision devrait être fondée sur des risques de trouble à l’ordre public...
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